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Conventiun sanitaire internuiionale pour la navigation 
I È G GI È D EC 9 R E TI aérienne 1944 porisnt modification de la Contertion sa: 
nitaire internationale pour la Navigation aé:ricane du 

as -—| 12 avril 1933, 


DECRETO LEGISLATIVO DEL CAPO PROVVISORIO] [9 Gonvernementa signataires, 

VI le) mxvidéara: >, ; intorno ti 4, ’ roi ì 

DELLO STATO 28 febbraio 1947, n. 806. Considérant que l'Office international d’Hygiène pu 
Approvazione delle Convenzioni sanitarie internazionali 

di Washington dei 5-15 gennaio 1945. 


blique, créé par l’Accord signé è Rome le 9 décembre 
: 1907, ne peut pour le moment remplir effectivement tou- 
ies les tàches et fonctions qui lui ont été assignées par 
IL CAPO PROVVISORIO DELLO STATO l’Annexe de cet Accord, par la Convention sanitaire 
internationale de 1926, par la Convention sanitaire in- 
Visto il regio decreto 16 agosto 1929, n. 1680. relà- ternalionale pour la Navigation aégrienne de 1938 et 
tivo all'esecuzione della Convenzione sanitaria interna-| Par d'autres Conventions ou Accords ayant rapport à 
zionale firmata a Parigi il 21 giugno 1926; l’hygiène publique; 
Vista la legge 11 aprile 1935, n. 1269. relativa alla Ayant, conformément è la résolution n° 3 (2) adopiée 


esecuzione della Convenzione sanitaria internazionale Da a 3; i i; o Hi a pi pelle 
per la navigazi aerea firmata all’Aja il 12 aprile|P!Stration des Nalons Unies de Secours el de Restau- 
} ATROCE SANE } P ration (dénommée ci-après UNRRA), confié à )PVUNRRA 


ui il decreto-lesse luogotenenziale 25 giugno 1944 la tàche de tésondre ce problème temporaire en élabo- 
n. 151: di 88€ IU0g Ì BIUE ?|rant, è titre de mesures d’urgence, des accords et ar- 
hi 3 


. x . . rangements pour la notification des maladies 6pidémi- 
‘Visto l’art. 3 del decreto legislativo Inogotenenziale 8 P - vee: 


16 marzo 1946, n. 98; 
Vista la deliberazione del Consiglio dei Ministri; 


ques ainsi que poùr l’uniformisatici des mesures de 
quarantaine, sans porter atteinte au statut, de l'Office 
E . International d'Hygiène Publique qui, il est permis de 

Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato per|pespérer, pourra, à l’expiration de la ;;6sen.te Conven- 
gli affari esteri, di concerto con il Presidente del Con-|tion, reprendre, les tAches et fonetions mentionnées ci- 
siglio dei Ministri, Primo Ministro Segretario di Stato; dessus: et avant recu les recommandations de VUNRRA 
e con i Ministri Segretari di Stato per le finanze e illà ce sujet; 
tesoro, iper la marina mercantile, per la difesa e per il Ayant convenu que, à l’égard des Républiques amé- 
trasporti; ricaines, Je Bureau sanitaire panaméricain jouera, com- 

me par le passé, le ròle d’organe général de coordina. 
tion en matière sanitaire, notamment pour la réunion 
et la distribution générales d’informations sanitaires 
qui proviennent desdites Républiques ou leur sont desti- 
nées, ainsi qu’il est spécifié dams le Code samitaire pa- 
naméricain et comme cela a été accepté jusqu’ici par 
Office Internationai d’Hygiène Publique; 

Désirant aussi modifier, en ce qui fes concerne, les 
dispositions de la Convention sanitaire internationale 
pour la Navigation aérienne signée è la Haye le 12 avril 
1933 (dénommée ci-après la Coni ention de 1933), pour 
tenir compte des conditions actnelles qui nécessitenti des 

mesures speciales pour empéclier la propagation des ma- 
Art. 2. ladies épidémiques ou autres maladies contagienses par 
la voie des airs è travers les frontières; 

Ont décidé de comclure une Convention à cette tin, 
sont convenus que, alors que le texte anthentique de 
la Convention de 1933 est rédigé en langue francaise, 
la présente Convention sera rédigée en amglais et en 
frangais, les deux textes faisant élagement foi, ei ont 
en conséquence désigné les plénipotentiaires soussignés 
qui, s'étant communiqué leurs pleins peuvoirs, trouvés 
en bomne et due forme, sont convenus que Ja Conven- 
tion sanitaire internationale de 1983 sera modifiée ainsi 
qu'il suit: 


HA SANZIONATO R PROMULGA.: 


Art. 1. 


Piena ed intera esecuzione è data alla Convenzione 
sanitaria internazionale ed alla Convenzione sanitaria 
internazionale per la navigazione aerea, modificanti ri- 
spettivamente la Convenzione samitaria internazionale 
di Parigi del 21 giugno 1926 e la Convenzione sanitaria 
internazionale per la navigazione aerea del 12 aprile 
1933. fimmate a Washington il 5-15 gennaio 1945. 


I) presente decreto entra in vigore il giorno della 
sua pubblicazione nella Gaezetta Ufficiale ed ha. effetto 
dal 30 aprile 1946, data dell’adesione del Governo ita- 
liano alle Convenzioni previste nell’articolo precedente. 


Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare come 
legge dello Stato. 

Article I 

Toute référence à VOffice international d’Hygiène pu- 

blique contenue dans la Convention de 1933 sera con- 


Dato a Roma, addì 28 febbraio 1947 


_________———————______—_€+_ ———————————— € -— 


DE NICOLA »idérée comme une référence è PUNRRA. 
De Gasperi — Sronza — Article Il 
CAMPILLI — ALDISIO --| Au deuzième paragraphe de VArticle ier, alinéa VI, 
Gasparotto — FrRRARI substituer ce qui suit: 
Le mot surveillance signifie que les personnes ne sunt 


Visto, il Guardasigilli: GRA=sI ; : » + ue ; 
Registrato alta Corte dei conti, addi 19 luglio 1947 pas isolées, “qu’elles obtiennent tout de suite la libre 


Atti del Governo, registro n. 10, foglio n. 82, — FRASCA pratique, mais que l’autorité samitaire de la iocalité 
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ou des localités où elles se rendent esi prévenue de 
leur arrivée. Elles pourront étre soumises au lieu d’ar- 
Fivée à un examen médical, et l’on pourra leur poser 
les questions nécessaires è la constatalion de leur éiat 
de santé. Dans tout territoire où la Partie Coniractante 
compétente le juge nécessaire, la surveillance peui com. 
prendre l’obligation de se présenter, lors de l’arrivée, 
et ensuite à interval'es fixes pendant la durée de la 
surveillance, devant l’Officier de santé de la ville, de la 
région ou de l’eudroit où les intéressés se rendent. 


Article IIl 


A VArtiele 1e° ajouter les définitions sulvantes: 


VIII. — Les termes typhus, typhus febrile et typhus 
evanihématique seront considérés comme ne se rappor- 
tant qu’au typhus épidémique transmis par les poux. 


IX. — Une sone d’endémicité de la fibre jaune est 
une région dans laquelle la fièvre jaune existe sous une 
forme qui peut étre décelée par des signes oliniques, 


biologiques ou anatomo-pathologiques. 


X. — Un certificati vulable de vaccination contre la 
fièvre jaune est un certificat attestant que le porteur 
a été vaeciné contre la fièvre jaune par un vaccin et au 
moyen d’une méthode approuvée par VUNRRA, s'il 
Pest écoulé: 

(1) Plus de dix jours et moins de quatre ans depuis 
la date de la vaccination. 

(2) Moins de quatre ans depuis la date d’une re. 
vaccination pratiquée dans les quatre ans suivant la 
vaccination précédente. 

(3) Plus de dix jours et moins de quatre ans depuis 
la date d’une revaccination pratiquée après un inter- 
valle de plus de quatre ans. 


XI. — Le terme Stegomyia (Aedes aegypti) sera con- 
sidéré comme comprenant Aedes aegypti et tous autres 
moustiques susceptibles d’éètre des vecteurs de fièvre 
jaune. 

Article {V 


A l’Article 9 substituer ce qui suit: 
(1) Les passagers faisant par aéronef un voyage in- 
ternational devront, soit à l’arrivée, soit immédiate- 
ment avant l’arrivée au point terminal de leur voyage, 


i 


et de santé et chacun des certificats de vaccination cun 
tre le choltra, le typhus et la variole annexés ci- 
aprèa (1), 


Article V 


A VArticle 13 ajouter ce qui suit: 

En outre, l’embarquement de personnes ne présentani 
pas de garanties sanitaires suffisantes peut ètre interdìt 
Ijusqu’à ce qu’aient ét6 prises les mesures sanitaires, 
6pouillement, désinfection des vétements, ete., ou tov- 
tes autres mesures qui, de l’avis des autorités sanitai. 
res, seraient nécessaires pour prévenir la propagatiou 
de la maladie par aéronef. 


Article VI 


A V Article 16, ajouter à la fin du premier paragraphe, 
après les mots « mesures sanitaires approprifées » les 
mois « y compris le nettoyage ». 


Article VII 


A VArticle 20, substituer ce qui suit: 

(1) Chaque Partie Contractante notifiera, sans dé- 
lai et par les voies ies plus rapides, aux autres Parties 
Contractantes et à l’UNRRA: 

a) le premier cas de peste, de choléra ou de fièvre 
jaune constaté sur son territoire; 

b) le premier cas constaté de peste, de choléra 
cu de fièvre jaune apparaissant en dehors des limites 
des zones déjà affeciées; 

c) l’existence d’une épidémie de typhus cu de 
variole. 

{2) Chacune des notifications prescrites ci-dessus 
devra étre accompagnée ou suivie dans le plus bret 
délai d’informations déta:illées sur les points suivants: 

a) lieu d’apparition de la maladie; 

b) date de son apparition, sa source et son type 
{y compris des comptes rendus d’examens anatomo- 
pathologiques, dès qu’on en disposera); 

c) nombre des cas constatés et nombre des décès: 

} étendue de la ou des zones affectées ; 

e) dans le cas de la peste, existence de Ia maladie 
ou d’une mortalité anormale parmi les rongeurs (y com. 
pris des comptes rendus d’examens bactériologiques, 
dès qu’on eri disposera); 

f) dans le cas du choléra, nombre de porteurs 


ou, s'ils en sont requis, è tout aérodrome où la voyage ide germes s’îl en a été découvert; 
est interrompu, remplir une déclaration personnelle 9) dans le cas de la fièvre jaune, présence vu 
d’origine et de santé. : prévalence relative (indice) de Stegomyia (Aedes ae- 


(2) Le Commandani d’un agronet effectuant un vo-|MyPti); 


yage international devra, è l’arrivée ou immédiate- 
ment avant l’arrivée au premier aérodrome autorisé du 
pays où il pénètre, remplir une déclaration de santé 
d’aéronef qu’il remettra aux autorités de l’aérodrome 
dès son arrivée. Il peut étre requis de produire des cer- 
tificats concernani les mesures sanitaires auxquelles 
d’après la déclaration, a été soumis l’aéronef avant 
départ ou à des points d’arrét, en application de la 
Convention de 1938, ielle qu'elle a 616 modifiée par la 
présente Convention. 

(3) Les aéronefs ne seront pas tenus d’étre munis 
d'une patente de santé. 

(4) Les Parties Contractantes adopteront, autant 
que possible, les modèles internationanx de déelaration 
de santé d’aéronef, de déclaration personnelle d’origine 


h) mesures prises. 

(8) Chaque Partie Contractante doit, en plus des 
maladies visées spéeifiquement à 1’ Article 18 de la Con- 
vention de 1933, savoir: la peste, le choléra, ia tièvre 
jaune, le typhus et la variole, notifier l’apparition de 
toute autre maladie contagieuse qui, de l’avis de 


le{l’UNRRA, constitue une menace pour d’autres pays, 


par leur propagation ou la possibilité de leur propa- 
gation è travers les frontières et doit tenir )UNRRA 
régulièrement au courant du développement de ?a ma- 
ladie. 


(4) Outre la notification formelle exigée par les pa 


Fecente (1), (2) et (3) ci-dessus. les_ Parties Con- 


(1) Pour ce qui est de la fi&vre jaune, voir Article X! (6). 
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tractantes doivent, autant que possible, notifier pério- 
diquement à FUNRRA les autres maladies contagieuses; 
constatées dans leurs pays. 

(5) Les Parties Contractantes feront avec )PUNRRA 
les arrangements nécessaires pour tenir rapidement in- 
formés tous les gouvernements intéressés de l’apparition 
dans leur pays respectif d’une maladie qui, de Vavis; 
de l’UNRRA, constitue un danger pour d’autres pays, 
ainsi que des mesures en cours d’exécution pour en 
empécher l’extension par aéroreî à travers les fron- 
tières. 

(6) Les notifications envisagées dans les paragra- 
phes (1) et (2) du présent Article devront étre adressées 
aux missions diplomatiques ou, è leur défaut, aux bu- 
zeaux consulaires établis dans la capitale du pays in- 
fecté, et seront mises à la disposition des bureaux con- 
sulaires établis sur son territoire. 

(7) Ces notifications seront également adressées ù 
PUNRRA, qui les communiquera immédiatement è 
toutes les missions diplomatiques ou, à leur défaut, 
aux consulats è Londres ou è Washington, ainsi quaux 
principales autorités sanitaires des pays participant è 
la Convention. Les notifications prescrites par les pa- 
ragraphes (1) et (2) du présent Article devront étre; 
adressées par télésramme ou radio. 

(8) L’autorité sanitaire appropriée de chaque Par- 
tie Contractanie transmettra aux aérodromes sanitaires 
et autorisés, situés sur le territoire vu relevant de la 
juridiction de la Partie Contractante, toutes les infor- 
mations contenues dans les notitications épidémiologi- 
ques et les communications reeues de PUNRRA (ainsi 
que des bureaux régionaux avec lesquels des accords 
ont été conclus è cet effet), en exécution des disposi- 
tions de la Convention sanitaire internationale du 
21 juin 1926, si ces informations peuvent affecter l’exer- 
cice du contròle sanitaire dans ces aérodromes. 

(9) Afim de faciliter le prompt et scrupuleux ar-| 
complissement des dispositions précédentes, les Parties 
Contraetantes accorderont priorité à toutes communi- 
cations susceptibies de permettre è PUNRRA de juger! 
rapidement la situation résultant de l’apparition d’une 
de ces maladies et d’informer les gouvernements afin 
qu’ils puissent prendre les mesures nécessaires pour | 
combattre la propagation de la maladie à travers leurs 
frontières. 


Article VIII I 


Supprimer le dewzième paragraphe de lArticle 82. 


Article IX 


A VArticle 34, paragraphe-b), après l’alinéa (8) insé-| 
rer ce qui suit: | 
(4) Les Parties Contractantes examineront favora- 
blement la possibilité de faire vacciner contre le typhus! 
toutes les personnes se trouvant à bord qui seraient ex- 
posées au danger de contamination. Ì 
Les alinéas (4) et (5) de l’Artiole 84 porteront respecti-i 
vement les numéros (5) et (6). i 


Arliele X | 


A PArticle 35 (b) (3), substituer ce qui suit: 


(3) Toute personne que, à juste raison, l’on suspecte 
d’avoir 66 exposée è l’infection et qui, de l’avis de; 
l’autorité sanitaire, n’est pas suffisamment protégée par| 


j une vaccination récente ou par une attaque antérieure 


de variole, peut étre soumise soit à la vaccination, o 


là l’observation, ou è la surveillance, soit à la vaccina- 


tion suivie d’observation ou de surveillance, la durée 
de l’observation ou de la surveillance étant fixée sui- 
vant les circonstances, mais ne devant en aucun cas 


: dépasser quatorze jours à dater de l’arrivée de l’aéronet. 


Au dernier paragraphe de l’Article 35 substituer ce 
qui suit: 

Ponr l’application du présent Article, l’expression 
« vaccination récente » sera considérée comme signifiant 
que preuve a été fonrnie d’nne vaccination faite avec 
succès au moins quatorze jours et pas plus de trois ans 
anparavant : ou que preuve a été fournie que le poricur 
présente une Iéaction d’immunité. 


‘Article XI 


A PArtiele 36 substituer ce qui sit: 
Les Parties Contraciantes conviennent que: 

(1) Les personnes atteintes, ou soupconnées d’étre 
atteintes de fièvre jaune, ne pourront étre admises è 
s'embarquer à bord d’un aéronet pour un voyage inter- 
national. 

(2) Les Parties Contractantes prendront toutes les 
mesures possibles pour établir l’existence vu la non- 
existence de la fièvre jaune sur leurs territoires. A cette 
fin, dans les territoires où l’on suspecte la présence de 
la fièvre jaune à l’état endémique, s’il existe des cas 
de malades mourant dans les dix jours après le début 
d'une maladie fébrile non diagnostiquée, il est impor- 


i tant qu’un spécimen des tissus du foie soit prélevé, si 


néeessaire par viscérotomie, pour ex:xmen histo-patho- 
logique. En outre, dans les zones d'endémicité, on fera, 
sì possible, un prélèvement de sang pour rechercher la 
réaction d’immunité è la fièvre jaune sur chaque per- 
sonne atteinte d’une tfièvre non diagnostiquée; si lw 
cause de la fièvre-teste douteuse, et si le malade guérit, 
un second prélèvement de sang devrait étre fait à la 
tin de la troisièéme semaine à partir du début de lw 
maladie. 

(3) Aux fins de l’application du régime de quaran- 
taine, VUNRRA devra, en consultation aver les gou- 
vernements intéressés, et, en ce qui concerne l’hémis- 
phère occidental, avec le Bureau d’hygiène panaméri- 
cain, délimiter les zones où la fièvre jaune existe è 
l’état endémique. 

(4) Le: Parties Contractantes s’efforceront de weil- 
ler à ce que toutes personnes qui pourraient étre ap- 
pelées è atterrir dans une zone d’endémicité de la fièvre 
jaune soient vaccinées contre ia tièvre jaune dix jours 
avant l’arrivée dans cette zone et ensuite revaccinées 
tous les quatre ans aussi longiemps qu’elles y séjour- 
neront. 

(5) a) La vaccination contre la fièvre jaune sera 
obligatoire pour tout le personne! ordinaire et les équi- 
pages utilisant des aérodromes autorisés situés dans 
les zones d’endGmicité de la fièvre jaune. 

d) Dans !es régions où la fièvre jaune n’existe pas, 
mais où les conditions de son développement existent, 
la vaccination de ce personne! et des équipages est re- 
commandée. 

(8) Toutes les personnes vaccinées en exécution des 
dispositions des paragraphes (4) et (5) du présent Arti. 
cle seront munies d'un certificat de vaccination signé 


par l’agent ayant effeetué la vaccination et devront en 
étre porteurs. Ce certificat doit ètre conforme à le mo- 
déle international de certificat de vaccination contre la 
fièvre jaune annexée ci-après. 

(7) Les personnes en possession d’un certificat va- 
Jable de vaccination contre la fièvre jaune ne seront pas 
soumises aux restrictions de quarantaine instituées pour 
combattre la fièvre jaune. 

(8) A défaut d’un certificat valable de vaccination 
contre la fièvre jaune, om acceptera un certificat at- 
testant que le portenr est remis d’un accès de fièvre 
jaune et que son sang contient des anti-corps contre 
la fièvre jaune, la preuve en ayant été faite par l’em- 
ploi d’un test appliqué par un institut exécutant ha- 
bituellement des tests biologiques de fièvre jamne et 
agréé à cet effet par le gouvernement du pays intéressé. 

(9) Toute personne ne possédant pas un certificat 
valable de vaccination contre la fièvre jaune sera consi- 
dérée comme ayant été exposée au risque de contagion 
pendant la durée de son séjour dans une zone d’endé- 
micité de la fièvre jaune. 

(10) L’UNRRA établira les standards auxquels le 
vaccin contre la fièvre jaune devra répondre. 

(11) Les Parties Contraciantes prendront des dispo- 
sitions pour vérifier à de fréquents intervalles l’effica- 
cité du vaccin d’immunisation en usage contre la fièvre 
jaune. A cette fin, PUNRRA désignera de temps è 
autre, en consultation avec les gouvernements intéres- 
sé, et, en ce qui concerne l’hémisphère occidental, avec 
le Bureau d’hygiène panaméricain, les instituts qui se- 
ront agréés pour procéder à ces'vérifications. 


Article XII 


A VArtiole 88, substituer ce qui suit: 

Nonobstant l’article 4 de 1a Convention de 1933, tout 
aérodrome recevant un aéronef auquel s’applique la 
Convention de 1933, telle qu’elle a ét6 modifiée par la 
présente Comvention (article 1, I, deuxième paragraphe) 
et qui est situé dans une région (c’est-à-dire une par- 
tie d’un territoire) où la fièvre jaune existe sous une 
forme cliniquement, biologiquement cu anatomo-patho- 
logiquement décelable, sera désigné comme un aérodro- 
me sanitaire selon Ja définition de la Convention de 
1933, et devra en outre: 

(1) étre située è une distance adéquate des lieux 
habités les plus proches (1); 

(2) étre pourvu d’un système d’approvisionnement 
en eau complètement protégé contre les moustiques, et 


ètre maintenu autant que possible libre de moustiques 
que p q 


par des mesures systèmatiques de suppression des nids 
.d’incubation et de destruction des inseetes à tous les 
-stades de leur développement; . 

(8) étre pourvu d’habitations à l’épreuve des mous- 
tiques pour les équipages et le personnel de l’agrodrome; 


(1) Pour tout ce qui concerne la lutte contre les mousti | 


ques, le périmètre de l’aérodrome sera defini comme la ligne 
qui circonscrit la zone où se trouvent les bàtiments de l’aéro- 
drome et tout terrain utilisé ou susceptibie d’étre utilisé pour 
le stationnement des aéronefs. Une zone non construite de 400 
mètres doit étre maintenue autour du périmètre de tout aéro- 
drome situé sur les grandes lignes de communication aériennes 
èt qui se trouve dans une zone d'endémicité de la fièvre iaune. 


(4) étre pourvu d’habitations è l’épreuve des mous- 
tiques pour le logement et l’hospitalisation des pas- 
sagers. 

|  Afin d’éliminer les insectes vecteurs de la fièvre jaune, 
les Parties Contractantes rendront et maintiendront 
libres de ces insectes: a) les aérodromes et leurs envi- 
rons dans les zones d’endémicité de la fièvre jaune; 
b) les aérodromes situés hors des zones d’endémicité, 
mais dans lesquels la maladie risque d’ètre introduite. 

Comme mesure immédiate contre le transport des vec. 
teurs de la fiòvre jaune, une désinsectisation des aéro- 
nefs sera effectuée à chaque aérodrome situé dans une 
zone d'endémicité de la fièvre jaune et, particulière- 
ment, au départ du dernier aérodrome situé dans une 
zone d’endémicité de la fièvre jaune. 

Dans tout territoire compris dans une zone d’endé 
micité de la fièvre jaune lés autorités sanitaires auroni 
toute latitude pour imposer, à l’égard d’autres terri- 
toires situés dans cette méme zone, les mesures «le 
quarantaine qui sont autorisées par la Convention de 
1933, telle qu'elle a ét6 modifiée par la présente Con- 
vention. Les passagers en bonne santé et les membres 
de l’équipage non porteurs de certificat valable de vac- 
cination ne pourront étre retenus à laérodrome de 
départ. Ils seront autorisés à partir, les mesures de 
quarantaine nécessaires étant prises au premier aéro- 
drome d’arrivée dans une zone menwcée, 


Article XIII 


Les Articles 39 d 46 inclusivement sont supprimés (2). 


Article XIV 


A VArticle 47 substituer ce qui suit: 

(1) Dans les territoires où la fièvre jaune n’existe 
pas, mais où les conditions pourraient en permettre ie 
développement : 

a) les aérodromes autorisés devront se contormer 
aux prescriptions de l’A:rticle 38 de la Convention de 
1933, .telle qu'elle a été modifiée par la présente Con- 
vention; 

0) à l’arrivée au premier aérodrome, les aéronefs 
provenant d’une zone d’endémicité de la fièvre jaune 
seront désinsectisés. 

(2) Toute personne iaisant par voie aérienne un 
voyage d’une zone d’endémicité de la fièvre jaune vers 
une autre zone où ia fièvre jaune n’existe pas, mais où 
les conditions pourraient en permettre le développe- 
ment, sera traitée de la facon suivante au premier point 
d’arrét dans cette autre zone: 

a) si elle est en possession d'un certificat valable 
de vaccination contre la fièvre jaune, elle sera autorisée 
à continuer son voyage sans subir les restrictions de 
iquarantaine concernant la fièvre jaune; 

I d) si elle n’est pas en possession d’un certificai 
valable de vaccination contre la fièvre jaune, elle pourra 
étre isolée dans des locaux dàment pourvus de grillages 
jusqu’au moment où le certificat deviendra valable ou 


I (2) Par suite de la suppression de l’article 40, l'application 
i des prescriptions de l'article 38, modifié, n’aura plus pour 
|effet de faire considérer les aérodromes situés dans une zone 
‘| d’endémicité de la fièvre jaune comme « aérodromes antiu- 
maril » et comme. zones séparées. Les passagers atterrissant & 
ces aérodromes seront soumis aux mesures définies à l’Arti- 
cle 38. selon les nécessités du cas. 
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sible, tenir compte de toutes mesures déjà appliguées 


que l'une w l'autre circonsiance se profluira la pre-. è l’aéronef dans un autre agrodrome sanitaire, soit è 


mière. 

(3) Nonobstant les dispositions précédentes du pré- 
seni Article, ies Parties Contraciantes peuvent (mais; 
x-ulement dans des cas tout è fait exceptionnels) déli-| 
\rer à des personnes non-vaocintes dont le libre pas-! 
sige est absolument et immédiatement essentie! pour: 
es raisons de haute politique, des certificats d’nrgenee: 
«ttestani yu'il est de nécessité urgente de laisser pae: 
ser sans eniraves le porteur du certifical. 

La forme exacte et le mode de délivrance du certiti.| 
eat, aingi que le caractère de l’autorité qui aura qua-: 
1ité pour l’émettre, feront l’objet d’arrangements et dei 
communications entre les gouvernements intéressés, | 

Les Parties Contractantes s’engagent à accorder le; 
libre passage anx porteurs de ces certificats, mais les! 
dé6placements de ces personnes seront, autant que posi 
sible, restreints pendant les escales sur les lignes aérien- 
nes à des locaux dfiment pourvus de grillages qu’ellesi 
ne devront quitter que pour se rendre è l’abronef. 


Article XV 
4 lArticle 51 la première ligne sera modifiée comme: 
euit « Les mesures suivantes peuvent ètre prises à l’ar-. 
rivée: n. 
Articie XVI 


A VArtiele 53, substituer ce qui suit: 

Toute personne qui, à son arrivée dans un aérodrome, 
est considérée, aux iermes de la Partie III de ja Con 
vention de 1933, telle qu'elle a 6t6 modifiée par la pré- 
sente Convention, comme astreinie à étre placée en 
surveillance (1) jusqu'à la fin de la période d’incuba- 
tion de la maladie, peut néanmoins continuer son 
voyage, è la condition que le fait soit notifié aux anto- 
rit6s des territoires où elle doit atterrir, ainsi qu'à cel- 
les du territoire d’arrivée, par une méthode garantis 
sant que l'intéressé sera soum!s à l’inspection médicale 
aux agrodromes située de long de la route. 

Aucune personne astreinte è ètre mise en observa 
tion (2) anx termas de l’Article 26 de la Convention de 
1938 ne sera antorisée, jusqu’à lexpiration de ia pé- 
riode d’incubation, à continuer son voyage, excepté. 
dans les cas ile malad'es antres que la fièvre jaune, 
avec l’autorisation des autorités sanitaires du point 
d’arrét suivant. 


Article XVII 


Au paragraphe premier de l'article 54, substituer ce 


qui suit: | 


En appliquant des mesnres sanitaires è un aéronef| 
prorenant d’une zone infectée, l’autorité sanitaire de 
chaque aérodrome doit, dans toute la mesure du pos- 


(1) Dans mus LF8 cas où Je présente Convention prescrit 
une survelllance celle-ci ne pourra ètre remplacee par l’obser- 
vation, excepté: ” 

a) dans les circostances où la surveillance ne pourrait 
ètre exercée avec le soin nécessaire; 

bd) si le risque d’introduire une maladie infectieuse dans 
le pays est considéré comme excsptionnellement sérieux; 

e) si la personne qui doit faire l’objet de la surveillance 
ne peut fournir les garanties sanitaires suffisantes. | 

{2\ Tes personnes en observation cu sous survelllance se | 
soumettront à tout exam:en que l’autorité sanitaire compétente 
pou:rait juger nécessaire. 


‘l'étranger, soit dans le pays méme, ct doment consta- 


Ces dans la déclaration de sanié d’aéronef prévue par 
l'Article IV de la présente Convention. 

A l'Article 5A, ajouter le paragraphe suivant: 

En raisou du risque spécial de transport par les 
aéronefs efferinant des voyages Inlernationaux, d’in- 
sectes vecteurs de la malaria et d’autres maiadies, tout 
aéronef quittant une zone infectée doit ètre désinsectisé 
au départ. Nonobstant les iermes de l'article 54 de la 
Convention de 1933, telle qu'elle a ét6 modifiée par la 
présente Convention, nne iésinscetisation subséquente 
de l'aéronef peut dtre exigle avant Darrivée ou à l’ar- 


i rivée s'il y a des raisons de soupronner l’importation 


d’insectes vecieurs. 
En outre, les Parties Coptracetantie: sont convenues 
de ce qui suit; 


Article XVIII 


La présente Convention entrera en viguenr aussitòt 
qu@elle aura été acceptée, par voie de signature ou 
d’adbéslon, par dix gonvernenients au moins. 


Article XIX 


La présente Conveniion compiètera ia Convention de 
1933 et sera cons:idérte comme formanti un tout avec 
elle. Ladite Convention, telie qu’elle est modifiée par 
la présente Convention, demenre pleinement en viguer 
entre les Parties Contraetantes. Lorsqu’une disposition 
de la Convention de 1933 contient une référence è une 
autre disposition, cette référente sera considéite com- 
me étant une référence à la disposition en question, 
telle qu'elle résulte de toutes medifications qui y sont 
apportées par la présente Convention. 


Article XX 
A partir du 15 janvier 19413, la présente Convention 


‘ sera ouverte è l’adhés:on de tout gouvernement qui n’en 


est pas signataire. Les adhésions seront notifiées par 
écrit au Gouvernement des Etats-Unis d’Amériqui. 
Les adhés'ons notifiées après l’entrée en viguen: de 
la présente Convention deviendront effcetives è l'égand 
de chaque gouvernement lors de la notification de son 
adhésion, 
Articie XXI 


Toute Partie Contractante peut, en signant la pré- 
sente Convention ou en y adhérant, déclarer qu'elle ne 
s'appiique pas è tout on partie de ses colonies, terri- 
toires d’outre-mer, territoires placés sous sa protection, 
suzeraineté ou autorité, ou territoires pour lesqneis 
elle exerce un mandat. La présente Convention pouna 
à tout moment ultérieur étre rendue applicable à l'un 
quelconque de ces territoires par une notification éerite 
adressée au Gouvernemeni des Etats-Unis d'Amérinne; 
la Convention s’appliquera dà ce territoire è partir de 
la récemtion de !n notitication par le Gouvernement des 
Etats-Unis d’Amérique. 


Article XXI 


Le Gonvernement des Eiais-Unis d’Amérque infarm 
mera par éerit les gonvernements parties À ia Conven- 
ton de 1935, ainsi quo fes gouvermements parties è la 


présente Convention, de toutes signatures ei adbésions 
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à la présente Convention, ainsi que de toutes notifica- For the United States of America: 


tions concernant les territoires auxquels la présente | 
Convention est rendue applicabie. 


Article XXIII 


La présente Convention demeurera en vigueur pour 
chaque Partie Contractante jusqu’à ce que 
(1) cette Partie se trouve liée par une conventiun 
ultérieure modifiant ou remplacant la Conveniion de 
1933, ou que 
(2) une période de dix-huit mois se soit écoulée à 
dater du jour où la présente Convention entrera en 


The Honorable Epwarp R. STET- 


TINIUS, Jr. 

Secretary of State of the Uni- 
ted Stales of America. 
Subject to ratificutioa. 


! Por China: 
Dr. J. Hexc Lio 


High Adviser to the National 
Health Administration of Ohi- 
na in-the United States. 


vigueur, : Por the Union of South Africa: 


seion que l’une cu l’autre circonstance se produira la 
première. 


Article XXIV 


Le texte uriginal de la présente Convention sera dé- 
posé aux archives du Gouvernement des Etats-Unisi 
d’Amérique et sera ouvert à la signature le 15 décem- 
bre 1944, è Washington, où il demeurera ouvert è la 
signature jusqu’au 15 janvier 1945. Des copies certi. 
tiées conformes en seront fournies par le Gouverne- 
ment des Etats-Unis d’Amérique à chacun des gouver- 
nements par lesquels cette Convention aura été accep- 
tée, par voie de signature ou d’adhésion, ainsi qu’à 
chacun des gouvernements parties à la Convention 
de 1933. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés, ayant 
déposé leurs pieins potivoirs trouvés en bonne et due 
forme, ont signé les textes anglais et francais de la 
présente Convention, les deux versions faisant égale- 
ment foi, au nom de J]eurs gouvernementa respectifs, 
aux dates figurant en regard de leurs signatures. 


For the French Republio: 

Professor ANpra MAYER 
Medical Counselor of the Pro- 
visional Government cf the 
French Republic in the Uni 


January è, 1945 


ted States. 
For Poland: 
Mr. JAN CIRCHANOWSKI January 5, 1945 
Ambassador Extraordinary 


and Plenipotentiary of Po- 
land in Washington. 


For the United Kingdom of Great 

Britain and Northern Ireland: 
The.Right Honorable the EarL 

of HALIFAX 
Ambassador Extrwordinary 
and Plenipotentiary of the 
United Kingdom in Washing 
ton. ; 
With the following reserva 
tion: 
At the time of signing the 
present Convention I declare 
that my signature does not 
cover any of the territories 
referred to in Article Twenty- 
One of the International Sa- 
nitary Convention for Aerial 
Navigation, 1914, 


January 5, 1945 | 


Dr. S. F. N. GE 


Envoy Extraordinary and Mi- 
nister Plenipotentiary of the 
Union of South Africa in 
Washington. 


iFor Egypt: 
Me. ManMOUD Hassan 


Envoy Extraordinary and 
Minister Plen:potentiary of 
Egypt in Washington. 
With the following reserva. 
tions: i 

1. That this signature does 
not affect in any way the re- 
lations of the Egyptian Go- 
vernment with the Internatio- 
nal Office of Public Hea:th, 
Paris, or its obligations to- 
ward the Regional Office at 
Alexandria, 

2. That thia convention is 
subject to ratification by the 
Egyptian Parliament. 


For Uanada: 
Mr. L. B. Prarson 
Appointed Ambassador of Ca- 


nada in Washington. 
Subject to ratification, 


For Cuba: 
Sefior Don GuILLERMO BELT 
«Ambassador» Extraordinary 


and Plenipotentiary of Cuba 
in Washington. 

Esta Convencién, previa la 
aprobacibn del Senado de la 
Republica, sera ratificada por 
el Ejecutivo. 


For the Dominican Republic: 
Sefior Don EmiLio Garcia Gonor 


Ambassador Extraordinary 
and Plenipotentiary of the 
Dominican Republic in Wash- 
ington. 

With the following reserva- 
tion: 

Con la reserva de que la Re- 
piblica Dominicana no podrà 
ratificar esta Convencién sin 
adherirse, al mismo tiempo, a 


‘January 5, 1945 


January 11, 1943 


January 13, 1915 


January 15, 1945 


Janwary 15, 15.5 


January 15, 1945 


January 15, 1945 


las Convenciones de Paris y 
de La Haya, y que por virtud 
de disposiciones constitucio- 
nales de la Republica, estos 
procesos estaran subordinados 
a la previa sancién del Con- 
greso Nacional. 
For Bolivia. 
Selor O. ANbItUDE 
Sujeto a ratificaciòon. 
lor Nicaragua: 
Seîlor Dr. Don GurLerMmo Sb 
VILLA SACASA 
Ambassador Extraordinary 
and Plenipotentiary of Nica- 
vagua in Washington. 


For Peru: 
sefior Don Prepro BELTRAN 
Ambassador = Extraordinary 


and Plenipotentiary oî Peru 
in Washington. 

With the following reserva- 
tions: 

1. ‘That this Convention is 
signed «d referendum. 

2. That if the execution of 
the said Convention would not 
conform with the regulations 
contained in the Pan Ame- 
rican Sanitary Code of Hava- 
na, Peru will give preference 
to the latter. 

For Luxembourg. 
Mr. Hucurs Lk GALLAIS 
Envoy Extraordinary and Mi- 
nister Plenipotentiary of Lu- 
xembourg in Washington. 
For Ecuador: 
Sefior Nixro E. Duran-Rarnen 
Minister Counselor of the 


Ecuadoian Embassy in Wash- 


ington. 
Por Greece : 

Mr. Cimon P. DIAMANTOPOULOS 
Ambassador Extraordinary 
and Plenipotentiary of Gree- 
ce in Washington. 

Por Honduras: 

Seflor Don JuLIan R. Cacpres 
Ambassador Extraordinary 
and Plenipotentiary of H'on- 
‘duras in Washington. 

For Haiti:: 

Dr. JuLes THIBAUD 

Director General of the Na- 


tional Publit Health Service 
of Haiti. 


Visto, d’ondine del Capo provvisorio dello Stato 
ll Ministro per gli Qffiari esteri 


SFORZA 
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| DECLARATION DE LA FRANCE 


| Avant de procéder à la signature des Conventions 
| sanitaires internationales de 1944, le Giouvernemen: 
| Francais désire taire la déelaration suivante: 
Au moment où était flaboré le texte des nouvelle: 
| conventions, Paris était occupé par l’ennemi. De ce 
i fait, l'Office International d’Hygiène Publique n’étaii 
‘pas en mesure de remplir intégralemeut les tàches qui 
January 13, 194: lui sont assighées et il paraissait alors désirable d’adop- 
ter des mesures d’exception et d’une durée limitée, 
pour remédier à cette carence et pour inclure dans les 
L _| Conventions les progrès réalisés dans les domaines de 
vanbary:b, eni la Science Médicale di la Navigation Aérienne, De- 
| puis la libération de Paris, cet argument, pour autant 
i qu’il vise Office, a perdu la plus grande partie de sa 
; Valewr. 
| Un autre argument, tiré de l’obligation pour i’Of- 
: fice International d’Hygiène Publique de faire le ser- 
January 15, 1945! vice de renseignements épidémiologiques à tous lrs 
i ' Etats membres, méme aux puissances ennemies de- 
i Nations Alliées, en raison de son statut internationa!, 
‘ ne peut étre retenu; il serait facile, en effet, de multi- 
plier les exemples montrant que certains Etats n’ont 
Ta hésité è conserver par devers eux des informations 
| 


dont la publication ne leur paraissait pas, opportune. 

Office ne peut étre tenn de fwire parvenir des in- 
formations è des Etats ennemis n’acquittamt pas leur 
i contribution et, par sureroît, il est matériellement im- 
i possible à l'Office de tommuniquer avec les Gouverne- 
ments des Etats ennemis. 

La mise en oceuvre des Conventions sanitaires inter- 
i nationales rédigées par ’UNRRA en dehors du Comité 
permanent de l'Office et de ce dernier, ne manquerw 
pas de soulever de nombreuses diffienités tant prati- 
ques que juridiques. 

Du point de vue pratique, le Gouvernement Francais 
ne voit pas la nécessité de faire exécuter en triple le 
| service des notifications, assuré, depuis toujours, par 
| Office International d’Hygiène Publique, en vertu des 
i obligations qui n’ont été imposées qu’a lui seul par des 
January 15, 1945" accords diplomatiques toujours en vigueur. Il s'élève- 

ine rn “ rait alors des critiques identigques è celles adressées 
a. la Section d’Hygiàne de la Société des Nations lors- 
quelle publiait, le méme jour, dans le mème document, 
les mèmes nouvelles que celles — seules officielles — 

; du communiqué hebdomadaire de l'Office International 
January 15, 1945: d’Hygiène Publique. 
: Le Gouvernement Francais ne peut done s'empécher 
ide penser qu’il y aurait lieu de faire cesser ce double 
j emploi et d’éviter à plus forte raison, un triple empioi, 
‘en ne confiant l’ex&cution du Service de notifications 
intergouvernementales qu’è un seul organisme interna- 
January 15, 1945. tional et le seul juridiqnement qualifié pour cela est 
‘ l’Office International d’Hygiène Publique de Paris. 
! Au point de vue doctrinal, le Gouvernement Fran- 
I cais s'est préoccupé de répercussions que pouvait avoir 
la mise en vigueur des Conventions: nouvelles préparées 
January 15, 1945 | PAT P’UNRRA, en ce qui concerne les rapports des Na- 
x i tions y ayant souscrit avec celles n’en faisant pas par- 
i tie, ainsi qu’avee l'Office International d’Hygiène Pu- 
rbticue 
: T’aspect juridique de la question peut se résumer 
ji comme suit: 
! Les Etats, en nombre limité, qui se proposent de sus- 
i pendre les activité: de Office et d’y suppiéer pendani 


January 15, 1945! 
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i) 


ee. 


i 


une période de 18 mois, contreviendraient au prineipe | 


du droit des gens d’après ieyuel les Etats membres: 


d’une Union Internationale ne peuvent apporter aucune 
modification è l’accord qui les lie sans l’assentimeni 
unanime de tous les Etats de l’Union. 

En ce qui concerne l’arrangement international de 
1907, pour tout Etat qui voudrait le dénoncer — et cela 
west nullement aujourd’hui le cas — c’est l'article 8 de 


cet acte diplomatique qui serait en l’espèce applicable. - 


Cette disposition entraîne pour les Etats participants 


l’obligation de demeurer membres de l’Office pendant : 


le délai fixé et de continuer pendant tout ce temps à 
remplir leurs obligations contractuelles, aussi bien vis 
à vis des autres Etats participants que de l’Oftice In- 
ternational d’Hygiène Publique lui-méme, 

En ce qui concerne les Conventions, les Etats signa: 
taires contreviendraient au méème principe du droit des 
gens s’ils roulaient modifier certaines dispositions de- 
conventions sanitàires de 1926-1938 ed de 1933, ceci nc 


pouvant se faire régulièrement qu’avec l’assentiment 


unanime des Etats liés par ces actes internationaux. 


Bien que cela puisse présenter des inconvénients eé ‘ 


rieux, rien ne s’oppose, en principe et en pratique, è 
ce que quelques-uns des membres d’une Union Inter 


nationale passent entre 6ux un accord particulier sur: 
l’objet mème de cette Union: mais cet accord n°a d’effet. 
qu’entre ces seuls Etats, lesquels ne demeurent pas: 
moins obligés de remplir tous les engagements qu’ils! 


ont contracté en adhérant à PUnion, aussi bien vis è 
vis des autres Etats participants que, par conséquent, 
vis à vis de POffice International d’Hygiène Publique. 

En effet, le lien de droit qui résulte de l’Union est 
complexe puisqu’il comporte des obligations récipro- 
ques non seulement entre l’organisme qui la représente, 


en l'espèce, l’Office et les Etats qui y participent, mais’ 


encore entre intix ces Etats entre eux indistinetement. 


De telle sorte que, quoi qu’on fasse, l’obligation de: 
donner des renseionements è Office International 


d’Hygiène Publique et de recourir è lui pour toutes 
modifications aux Conventions et mème pour toutes di. 
vergences de vues entre les Etats subsistera entière à 
la charge de tous les Etats sans exception, y compris 
de ceux qui auraient passé entre enx un accord par 
ticulier. 

De ce qui précède, il résnlte done: 

a) que les engagements nés de l’arrangement inter. 
national de Rome et des Conventions sanitaires inter. 
nationales de 1912, 1926-1938 et 1933, demenreroni exé- 
cutoires mèéme après l’éventuelle mise en vigueur de 
conventions de 1944; 

d) que lexclusive temporaire vis è vis de POffice 


Pour toutes ces raisons, auxquelles d’autres pour- 
raient d’ajouier, telles celles mises en avant par le 
Gouvernement des iEtats-Unis d’Amérique dans ses ré- 
serves, le Gouvernenient Francais éiait fondé è se de- 
mander 9° il y avait lieu pour lui de signer des Convea- 
tions dont les raisons invoquées pour en motiver d’adop- 
tion ont, en grande partie, disparu et dont le fonetion- 
nement se heurte et se heuriera à des difficultés doi: 
l’importance ne peut échapper è personue. 

Cependant, animé qu'il est du vif désir de mani- 
fester par un acte de solidarité interalliée sa volontè 
de participer, en toutes circostances, à l’Oeuvre inter- 
nationale poursuivie, le Gouvernement Frasigais: 

Attendu qu’après avoir consulté le Président du Co- 
mité permanent de l’Office International d’Hygiène Pu- 
biique et son Directeur Général, il lui est apparu pos- 
sibie de mettre sur pied un mode de coopération ami- 

cale entre l'Office International d’Hygiène Publique et 
VUNRRA au bénéfice des buts élevés assignés è ces 
deux grands organismes internationaux; 

Attendu que les Conventious actuellement soumises 
à signature sont essentiellement provisoires et d’une 
durée limitée au maximum à 18 mois à partir de la 
date de leur entrée en vigueur; 

A décidé de siguer les présentes conventions. Tot- 
tefois: 
1° La France se considérera comme étant toujours 
liée, méme après sivnature par elle des présentes con- 
ventions, par l’arrangement international de Rome de 
: 1907 et les conventions interuationales de 1912, de 1926. 
| 1938 et de 1933 et cela aussi bien vis à vis de tous les 
Etats y participant que vis à vis de l'Office Interna- 
; tional d’Hygiène Publique. 

2° Le Gouvernement Francais avait Pintention de 
proposer qu'au moment de la signature des conventions 
de 1944, la résolution suivanie soit adoptée : 

« Les Gouyernements signaialres des Conventions sa- 
| nitaires de 1944 expriment l’espoir que lUNRRA et 
POffice pourront coopérer particulièrement en ce qui 
concerne l’échange réciproque d’informations recues 
respectivement par eux en exécution des conventions 
i de 1944 et des conventions de 1926 et de 1933, de facon 
à éviter toute confusion et, è la fois, faire en sorte que 
les renseignements recus par ces deux organismes solent 
i completa ». ] 

Iì prend acte du fait qu’une résolmtion ayant un but 
analogue a été votée à Punamimizé par le Comité Per- 
manent de PUNRRA. i 

3° Le Gouvernement Francais a pris acte du fait 
i que le Comité de procédure de ’UNRRA a presenté vue 
recommandation, adoptée par le Conseij de ’UNRILA, 
‘ tendant à ce qu’« il soit tenu aussitòt que possible et, 


International d’Hygiène Publique, ne puurrait que com-. en tous cas, dans les 18 inois à partir de la date cu 
pliquer la situation, du fait que cet organisme, existani; entreront en vigueur les conventions d’urgence, une 
toujours et fonctionnant aujourd’hui comme aupara-i Conférence internationale réunie en vue de conclure 
vant, ne pourrait qu’ignorer, théoriquement dn moins, des Conventions. lesquelles moditieraient les Conven- 
les Conventions nouvelles et continuera, en ce qui le tions Sanitaiîres de 1926 er de 1933, de facon qu’elies 
concerne, è appliquer les anciennes; répondent entièrement aux progrès de la Science M6é- 


c) que les pays, signataires à la fois des Conven- La 
. ; 5 ? O Pour Pétablissement de ces Conventions futures, le 
tions anciennes et des nouvelles, devroni appliquer et Gouvernement Francais se propose d’inviter les Etars 
-ubir des mesures quarantenaires différentes selon qu'il participants aux Conventions Sanitaires Internationa- 
w'agira de pays signataires ou non des Conventions Ivu-! les, & prendre part è une contérence internationale, 
velles. ipréparée, comine par le passé, par l'Office Iniernatio» 
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nal d’Hygiène Publique et son Comité Permanent, et Art. 25 

qui se liendrait au Ministère des Affaires Etrangèrei 

à Paris, comme celles de 1903, 1912, 1926, 1933 et 1988, Footnote No. 3. It is considered that the terms of 

nux fins d’établir de nouvelles conventions sanitaires! this footnote should be made applicabie to the other 

inlernationales. | four diseases to which the convention relates and not 
to piague ouly as in the Convention of 1926. 


Déclaration au sufjet de Varticle 11 de la Conven- 
tion Sanitaire Internationale pour la Navigation Aé-! Art. 32 


ricnne de 1944. 3 PERg 
The term «any other suspicious vjbrios » shon!d be 


l’article 11 de la nouvelle Convention Aérienne pré-: defined in the interests of uniformiiv. For example, 
voit l’exemption des mesures quarantenaires en fav eur| some countries may regard « vibrio EI Tor» as a ihue 
des sujets vaccinés contre la fièvre jaune par un vaccini cholera vibrio. 
valide ou immunisés par une atteinte de fièvre jaune 
antérieure ayant laissé des anti-corps mis en évidence Art 35 
par un test de séro- protection positif. 

En matière de fièvre jaune, la présence des anti-corps 
dans le sang est le critérium méme de l’immunisation. 
Aussi le- Gouvernement Francais pense-t-il que les 
exemptions prévues à l’article 11 devraient tenir compte 
de ce fait. En particulier les sujets vaccinés depuis 
moins de quatre ans, quelque soit le vaccin employé, 
qui présenteraient un test de séro-protection positif dé- 
livré par un laboratoire qualifié par 'UNRRA devra'eut 
bénéficier des mémes avantages que les snjets d6signés 
dans les paragraphes 7 et 8 de l’article 11. 

Une mesure de ce genre a déjà ét6 prise en 1938 dani 
les colonies francaises de Afrique Occidentale (1). " 


In this convention, the term « endemico area » or « en- 
demic center » of yellow fever is not defined. This 
should be done. 

It is recommended that subparagraph (2) of this ar- 
ticie should be amended to read « (a). That during its 
| stay in the port of departure it be kept at a distance 
iof more than 400 melers from the inhabited land and 
from the pontoons », 


Art. 36 


Subpuragraph 3. This subparagraph should be am- 
piified so as to exclude measures against persons in 
possession of valid certificates of inoculation or im- 
munity. 

Subpardgraph 4. It is recommended that this sub- 
paragraph be amended to read « 4° The shin wi! be moo- 
red at least 460 meters from the inhebited land apd 
from the pontoons ». 


restera en visueur et le Gouvernement Francais conti 
nuera è la considérer comme la meilleure des garanties 
de protection efficace, 


Axpre MAYER 5 janvier, 194 


Visto, d'ordine del Capo provvisorio dello Stato 


Il Ministro per gli affari esteri Art, 61 
FORZA 

This article should be amplified so as to exclufe meo 
sures against persons in possession of valid certifierntes 
of inotulation or immunity, in the case of yellow fever. 


——_—r 


(1) Arrèté du Gouverneur Géneral de ì'A.O.F, du 14 septem- 
bre 1938 Journal Officiel de l’A.O.F. du 24 septembre 1938. 

Office International d'Hygiène Publique Bulletin Tom 30 oc- 
tobie 19398 pag. 2542, 


INTERNATIONAL SANITARE CONVENTION 
FOR ALZIAL NAVIGATION 


}EOLARATION OF THE GOVERNMENT OF EGYPT ani 


Before signing the international sanitary conventions difie ; nii Convenliaz 
of 1944, the Egyptian Government wishes to make the (4a: podibico, by \Atoele TIL-P9tt-Consestion) 
followi ing declaration embodying the recommendations Subuaragruph X. It is recommended that the words 


made by” the Egyptian Government regarding the 1926|« before entering an endemic urea » be inserted after 
and 1933 international] sanitary conventions during the], elapsed ». 


preparation of the 1944 conventions: 


Art. 22 
INTERNATIONAL SANITARY MARITIME CONVENTION Pootnote. It is recommended that after « epidemie 
form » in the last line the words « and. în additton, 
Art. 10 for yeliow fever when the arca has been deciared @ 


(1) It is considered that the term « epidemie form » SERE IRR ONE E AC, 


with reference io typlus or smallpox should he clearly | 
defined. At present this is left to the country concer- Art. 36 
do: nniformily in this Vespect is essential. i (As modified by Article XI, 1944 Convention) 

{2) It is recommended thai, after the words « epide- 
mic form.» in the jast line, the words « or, in addition Subparagraph 3. It is considered that, in tie case 
fur yelloe fever when the area has been declarcd a! of Africa and the Near Fast, the Regional Bureau at 
yellow fever endemico area »- should be added, l Alexandria should Le consulted. 
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Art. 47 This Permanent Committee was charged with the di- 
As modified by Article XIV, 1944 Convention rection and control of all the activities of that body. 
i di VE HoL) . If UNRRA is to replace the Oflice, Egypt must be 
2. (b). It is recommended that the last 14 words be] represented. 
deleted and the following substituted: « 6 days Rave 
elapsed from the date of leaving the endemic area or January 15, 1945. 


until the balance of 13 days from the date of inocula- MARMOUD HASSsan 
tion have elapsed, whichever is the least ». 

It is recommended that the information necessary as Visto, d’ordine del Capo provvisorio dello Stato 
regards the vaccination of the person should be entered 
in a tabular form in the passenger’s passport, similar Il Ministro per gli affari esteri 
to what is done in the case of members of the fighting - SFORZA 


forces. The forms will be submitted to the first Qua- 
rantine Officer in the area of departure, who will fill 
in the information in the special part of the passpori. 


This will avoid mislaying of documents and facilitate LISTE DES MODELES ANNEXES 


control. ì 
Aplapadti È % 

It is recommended that emergency certificates should| 1 — Déclaration de santé d’aéronet. 
be abolished, as experience has shown that they are li-{ 2. — Déclaration personnelle d’origine et de santé. 
kely to be misused. In addition, U.S.A. Quarantine 3. — Certificat international de vaccination conive 
Regulations do not allow such measure. le choléra. 

DES recommended that any country where yellow fe-| 4. — Certificat international de vaccination contre 
ver is endemie should be considered as a whole as al]ja fièvre jaune, 
e mie area, tinless an internal quarantine barrier is i a s a i 

nenie ara Unica rar iernalg ao) AMET !SI 5. — Certificat international d’immunité contre in 


permanently established to guarantee that no infection 
passes to the uninfeeted area. The measures should be n. . ; 
exactly tlie same as those taken at the frontiers bet-| 6. — Certificat international de vaccination contre 
ween endemic and nonendemie countries. le typhus. 

Egypt was a Member of the Permanent Committee] 7. — Certificat international de vaccination contre 
of ihe International Office of Public Health, Paris. |la variole, 


fibvre jaune. 
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Convention sanitaire internationale 1944 portant modi» Article II 
fication de la Convention sauitaire internationale du 
21 Juin 1926. Au deurième paragraphe des dispositions préliminai- 


les (2) substituer ce qui suit: 

Le mot surveillance signifie que fes personnes ne sont 
pas isolées, qu’elles obtiennent tout de suite la libre 
pratique, mais que l’autorité sanitaire de la localité cu 
des localités où elles se rendent est prévenue de leur 


PA A L’anno sapitarne arrivée. Elles pourront èire soumises au lien d’arrivie 
l'Annexe de cet Accord, par lo, Convention sanitalre!) un examen médical, el l’on pourra leur poser les 


internationale de 1926, par la Convention sanitaire in-| questions nécéssaires è la constatation de lenr éiat de 
ternationale pour la Navigation agzienne de 1933 et santé. Dans tout territoire où la Partie Contractante 
par d'autres Conventions cu Accords ayant rapport è | compétente Je juge nécessaire, la surveillance pent com- 
Phygiène publique; i prendre l’obligation de se présenter, lors de l’arrivée, 
Ayant, conformément è la résolution n° 8 (2) adoptée et ensnite A iniervalles fixes pendant la durée de la 
lors de sa première session par le Conseil de l’ Admi-|surveillance, devant l’Officier de santé de la ville, de 
nistration des Nations Unies de Secours et de Restau- | la région ou de l’endroit où les intéressés se rendent. 
ration (dénommée ci-après UNRRA), confié à PUNRRA, 
la tà&che de résoudre ce probième temporaire en élabo- 
rant, à titre de mesures d'urgence, des accords et ar-; 4 
rangements pour la notification des maladies 6pidémi- | Les définitions suivantes sont ajontées aux Disposi- 
ques ainsi que pour l’uniformisation des mesures de:ions préliminarres : 
quarantaine, sans porter atteinte an statut de l'Office | (5) Les termes typhus, typhus fébrile et typhus 
International d’Hygiène Publique qui, il est permis de; eranthématique, dans la Convention de 1926 et dans 
l’espérer, pourra, à l’expiration de la présente Conven-!ia présente Convention, seront considérés comme ne se 
tion, reprendre, les tàches et fonctions mentionnées ci-| rapportant qu'au typhus épidémique transmis par les 
dessus; et ayant recu les recommandations de l’UNRRA | poux. 
à ce sujet; (6) Les termes Sfegomyia, Stegomyia (Aedes ac- 
Ayant convenu que, è l’égard des RéAnnblignes amé.: yypti) et Stegomyia calopus (Aedes aegypti) seront con- 
ricaines, le Bureau sanitaire panaméricain jouera, com-|sidérés comme comprenant Aedes aegypti et tous autres 
me par le passé, le ròle d’organe généra] de coordina-| moustiques suscepiibies d’étre des vecteura do fièvre 
tion en matière sanitaire, notamment pour la réunion | juune. 
ei la distribution généraies d’informations sanitaires Arti 
; ‘ s 3% p ; rticle IV 
qui proviennent desdites Répnbliques on leur sont desti- 
nées, ainsi qu'il est spécifié dans le Code sanitaire pa-| A V'Article 1, ajonter ce qui suit: 
naméricain et comme cela a été accepié jusqu’ici Re Chaque Partie Contractante doit, en pins des mala. 
l’Office Internationa] d’Hygiène Publique; dies visées spécifiquement dans le présent article, sa- 
Désirant aussi modifier, en ce qui les concerne, ies! voir: la peste, le choléra, ia fibvre jaune, le typhus et 
dispositions de ia Convention sanitaire internationale la variole, aviser PUNRRA de l’apparition de tontes 
signée è Paris le 21 juin 1926 — telle qu'elle a é1é]autres maladies contagieuses qui, de l’avis de cette Par. 
modifiée par la Convention sanitaire signée à Paris|tie on de P’avis de PUNTRRA, constitue une menace pour 
en 1938 et pour autant que les dispositions de la Con-| d'autres pays, par leur propagation on la possibilité de 
vention de 1988 restent en vigueur entre les Gonverne. | 18" propagation à travers les frontières. Elle doit te- 
ments interessés (dénommée ci-après la Convention | nir] UNRRA au courant du développement de la mala- 
de 1926) — pour tenir compte des conditions actuelles die et des mesures prises pour en GIOOROT ] extension. 
qui nécessitent des mésnres spéciales pour empécher la | 408 dIspositiona de la nre de 1926, (etica qu'eiles 
Lropagation dee maladiss #pidtmiques on autres mala |M 66 motiéee pn compléifee ar la risente Cone 
dn . , ” s ra 3 LOI, S ; S $ :s maladi a 
aio par terre ou. par mer è iravera E) giemses, à moins qu’eiles ne soient nettement inappii- 
Ont décidé de conclure une Convention è cette fia 
sont convenus que, alors que le texte authentique de Article V 
la Convention de 1926 est rédigé en langue frangaise, RIRLEN : 
la présente Convention sera rédigée en anglais et eni Ps Article 3, paragraphe 2, le mot « Paris » est 
frangais, les deux textes faisant également foi, et ont| supprimé et les mots « Londres et Washington » y sont 
en conséquence désigné les plénipotentiaires sonssignés i le 3 ai (1, 
qui, s**étant communiqué leurs pleins ponvoirs, trouvés i gu aa £e Quiete I i 
en bo=ne et due forme, sont convenus que la Conven- BERARDI CO Scicli Accompi: 


. CRE: ; ne . | gement des dispositions précéd s, les Parties Con- 
tion sinitaire internationale de 1926 sera modifiée ainsi i ; POSI 1 3 entes, les Pa LES 98 
qu'il suit: . tractantes accorderont priorité à toutes communications 


susceptibles de permettre dà P'UNIRRA de juger rapide- 

‘Article I ment la sitnation résnltant de l’apparition d'une de 

ces maladies et d’informer les gonvernements afin qu’ils 

Tonte, référence è l'Office international d’Hygiène pn-|puissent prendre ics mesures nécessaires ponr combat. 

b'inue contenne dans la Convention de 1926 sera con-! tre la propagation de la maladie è travers leurs fron- 
sidérée comme une référence è V’UNRRA. Ì tières. 


Les Gouvernements signataires, 

Considfrant que l'Office international d’Hygiène pn. 
blique, créé par l’Accord sigué à Rome le 9 décembre 
1907, ne peut pour le nicmeni remplir etfeetivement t0u- 
tes les tàches et fonctions qui lui ont été assignées par 


‘Article III 
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Article VI 


Après l’Article 5, inserer ce qui suit: 

Article 5 A. —— En outre, tout en appliquant je systè- 
me de notification et d’information prescrit dans la 
Partie I, Chapitre 1, de la Convention de 1926, qui 
este pleinement en vigueur. les Parties à la présente 
Convention devront transmetire sans délai à ’PUNRRA 
les notifications et autres renseignements prévus dans 
ia Partie I de la Convention de 1926. 

Article 5 B. — (1) Outre la notification tormeile exi- 
gée ci-dessus, les Parties Contractantes devront, autani 
que possible, adresser périodiquement A l’Organisation 
d’Hygiène de ’UNRRA des notifications concernant ci 
maladies contagieuses qui ont fait Vobjei de déclara- 
tions dans leurs pays. 

(2) Les Parties Contractantes devront taire avec; 
VUNRRA les arrangements nécessaires pour tenir tous 
jes gouvernements intéressés rapidement informés de; 
l’apparition dans leur pays respectif d'une maladie qui, 
de l’avis de PUNRRA, constitue un danger pour d’au- 
tres pays, ainsi que des mesures en cours d’exéeution 
pour en empécher l’extension à travers les frontières. 


Atticle VII 


A PArticle 13, ajouter ce qui suit: 

Dans toni pays où l’on a constaté l’existence d’une: 
maladie contagieuses dont la notification est obliga ioirc| 
en vertu d'une convention sanitaire internationale ou 
d’une convention internationale de quarantaine actuel-: 
lement en vigueur, l'autorité sanitaire de ce pays peut) 
interdire l’embarquemeni à bord d’un navire, pour un] 
voyage international: de personnes atteintes de cette 
maladie, ainsi que de personnes qui ont eu aver des 
mialades des relations les rendant susceptibles de trans- 
mettre la maladie, à moins que l’Officier de santé du 
port d’embarquemeni ne se soit assuré que des mesures 
peuvent étre prises è bord pour empécher la propaga- 
tion de la maladie aux autres personnes embarquées. 
L’Officier de santé du port d’embarquement, ou tout 
autre agent habilité par l’autorité sanitaire, 
motifs de sonpconner que jes vèétementa, literie cu an 
tres effets personnels appartenani au passagers om des- 


Mila “a 
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En appliquant les mesures destinées è eviter la pro. 
pagation des maladies contagieuses à travers les frou- 
tières. et particulièremont en ce qui concerne le mou- 
vement des « populmiions déplacées » par transport ma. 
ritime international, les Parties Contractantes ne de 
vront en auenn point du voyage retarder le navire au 
delà du temps requis pour l’examen médica] de ’équi. 
page et des passagers, ponr le débarquement (si celui-ci 
est jugé nécessaire) de personnes atteintes de malad:es 
contagieuses, de leur literie et de leurs effets person. 


‘ nels, et pour la désinfection des locaux qu’elles occn- 


naient, Le navire ne servira pas à l’isolement des ma- 
lades ou des personnes qui ont été en coniaci avec eux, 
à moins qu’un tel isolemeni ne puisse dtre effectné sans 


i retarder le navire ou géèner indument ses movvements, 


Article IX 


La note è DArticle 25 sera remplacée par ce qui suit: 
Dans Tous LES cas où la présente Convention preserit 
une sutveillance, celle-ci ne pouma étre remplaeée par 
l’observation, exceplé : 
a) dans les circostances où Ja surveillance ne pour- 
rait étre exercée avec le soin nécessaire; 
D) si le risqne d’introduire une maladie infectiense 
dans les pays est considéré comme exceptionnellement 


| sérieux ; 


e) si .la personne qui doit faire l’objet de la sur- 
veillanee ne peut fournir les garanties samitaites suffi- 
santes. 

Les personnes en observation ou sous survelllane: se 
soumettront à tout examen que l’autorité sanitaire cc m- 
petente pourrait juger nécessaire, 


Article X 


36 (4) et 47, aux mots « 200 
les mots « 400 métres ». 


Dans les Articles 35 a), 
métres » substituer 


Article X1 
A VArticle 40, Ajouter ce qui suit: 
Eu vue de l’élimination du Stegunyia (Aedes negypti) 
ctape importante dans la lutte contre la fievre jaune, Jes 
Parties Contractantes devront s’etforcer, è ia jumiére 


tinés è leur usage sont infectés, pourra les examiner!de leurs connaissances et de leur expérience en matière 
et exiger que les dits vétements, literie nu autres effets| de lutte contre le vecteur de la fièvre jaune, ile rendre 
parsonnels soient désinfertés avant d’étre mis à bord.|ct maintenir libres de Stegomyia (Aedes aegypti) 

Les mesures 6numérées au présent article devront!‘2) les ports et leurs environs situés dans les zones d’en 
éire prises aussi longtemps que possible avant la date: ‘lémicité; (b) les ports situés-hors dies zones d'endémicite 


du départ du navire, afin de ne pas le retatder indù 
ment. 

Rien dans le présent article ne porte atteinte am pon. 
voir que pnssède le Capitaine du navire de refuser Ven ! 
barquement a des malades, 


Article VITI | 


Dans V Article 15, entre les ;3@ne et 4ème paragraphes, 
ineérer ce qui suit: 

Lorsqu'à une escale ou a Parrivée d'un uavire dans! 
un port, il existe à bord un cas de maladie infertieuse. 
diiment constaté par l’Officier de santé dudit port. an; 
ire qu’un cas de peste, de choléra, de tièvre jaunne, de: 
ivpbus ou de variole, on appliquera les ‘mesures babi. 

tirelles en wigueur dans Îe pays où, se trouve tedit port, 
sots réserve dies dispositions de l’articie 54 de la Con 
vention de 1526, : 


mais dans lesguels la maladie risque d’étre iutroduite. 
i Les Parties Contractante» devroni x'efforcer également 


ide faire vacciner contre ia fièvre jaune ie personne] de 


manoeuvre et de manutention emploré dans les ports 


: des zones d’endémicité et dans les ports particulière- 


ment exposés au risque de contagion. 

Les Parties Contracfantes conviennent que tontes per- 
sonnes vaccinées en execution des dispositions du pa- 
ragraphe précédeni du présent article seront munies 
i d’nn certificai de vaccination signé par Pagent ayant 
effectué la vaccination et devroni en étre porteurs. Ce 
certiticat doit étre conforme à la formule internationale 
i ile certificat de vaccination contre la fièvre jamne an- 
nexée ci-après. 

Les personnes en ‘possession d’un certificat valable 
de vaccination contre la fièvre jaune ne seront pas sou- 
misos anx restriefions de quarantaine instituées pour 
combattre la fièvre jaune, 
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A défaut d’un certiticat valable de vaccination contre , Article XVI 

la fièvre jaune, on acceptera um certificat attestant que , . : 

le porteur est remis d’un accès de fièvre jaune et que | A Article 5T ajouter ce qui suit: 

son sang contient des anti-corps contre la fièvre jaune, | Les Parties Contractantes adopteroni. autant que 

la preuve en ayant eté taite par l'emploi d’un test ap- possible, ie mocdéle international de déclararion de santé 

pliqué par un istitut exétutant habituellement des tests |&insi que chacun des modéles internationaux de certifi- 

biologiques de fièvre janne et agréé A cet effet par le ifats de vaccination contre le choléra, le typhus et la 

couvernemeni du pays intéressé. ivariole figurant dans les Annexes ci-adjointes (11. 
Aux fins de la présente Convention, la période din. 

‘eubation est estimée è six jours pour la pest, à cinq 


Article XII 


A Ll’Article 41 (4) el (5) on fera précéder le mot « de- 
smsectiser » des mots « désinfecter et ». 
A PArticle 41, ajouter ce qui suit: 


Les Parties Contractantes s’efforceroni d’obtenir que 
ies navires faisant escale dans les régions contaminées | 


par le thypus soient munis d’une quantité suffisante 
d’un insecticide efficace pour la protection personnelle 
de Péquipage ct des passagers; elles examimeront fa- 
vorablement la possibilité de faire vacciner contre le 
typhus toutes les personnes se trouvant à bord qui se 
raient expostes au danger de contamination. 


Article XIII 


A VArtiole 42 (3) substituer ce qui suit: 

(3) Toute personne que l’on suspecte, è juste raison, 
d’avoir été exposée è l’infeetion à bord et qui, de l’avis 
de l’autorité sanitaire, n’est pas suffisamment protégée 
par une vaccination récente on par une attague anté- 
rieure de variole, peut étre soumise soit À la vaccina. 
tion, on à l’observation, ou à la surveiliance, soit à la 
vaccination, suivie d’observation ou de surveillance, la 
durée de lobservation ou de la surveillance étant fixée 


suivant les circostances, mais ne devant en aucun casi 


dépasser quatorze jours à dater de l’arrivée du navire, 

A VArticle 42, ajouter comme avant-dernier  para- 
graphe : 

Pour l’application du présent articie, l’expression 
« vaccination récente » sera considérée comme sigmi- 
fiant que preuve a été fournie d’une vaccination faite 
avec succès au moins quatorze jours et pas plus de 
trois ans auparavant: on que preuve a été fonrnie que 
le porteur présente une réaction d’immnnité. 

A VArticle 42 ajouter ce qui suit: On pourra pro 
céder è la vaccination' de ces personnes. 


Artiele XIV 


A l*Article 43, paragraphe ‘1, après le mot « équi 
page » ajouter ]es mots « et de passagers ». 


Article XV 


A VArticle 49 substituer ce qui suit: 

Les Parties Contractantes sont d’accord pour abolir 
ies patentes de santé et les visas consulaires aussité: 
“que Je cours des hostilités permettra d’établir des con 
munications épidémiologiques effective», Le Capitaine 
tout navire empiové è la navigation internationale de 
vra, à V’approche du premier port d'un fterritoire, véri 
fier Pétat de santo de tontes les personnes è bord ct 
devra préparer et signer une « déelaration de santé » 
qui sera contresignée par Je médecin du bord is'il y er 
a unì: cette Aélaration sem remise è Pautorité ap- 
propriée, 


‘jours pour le choléra. è six jonrs pour ja fièvre jaune. 
è douze jours ponr le trphns et à quatorze jours pour 
la variole. 


Article NVII 


A PArtiole 58 substituer ce qui suit: 

L’observation peut, si elle est jugée necessaire, étre 
nise en vigueur aux Érontières terrestres. Les intéres 
sés pourronti ètre dirigés sur les localités désignées pour 
le trafic frontalier, et des stations sanitaires 6quipées 
conformément aux termes de l'article 22 de la Conven. 
i lion de 1926 seront établies en ces lacalités, La liste 
ide ces localités et stations. ile méme que les mesures 


\prises, seront notifiées immédiatement anx pays inté- 


ressées el à VUNRRA. Les individus qui ont été en 
contact avec une personne sotnffrant d’une des mala- 
dies mentionnées dà l’article 1 de la Convention de 1926. 
ainsi que leur literie et leurs effets, ponrrant Atre sou- 
mis aux mesures sanitaires appropriées, Dans le cas 
de personnes sonffrant d’une maladie contagieuse non 
mentionnée è l'article 1. les mesures en vigneunr dans 
le pays d’arrivée seront appliguées. 


Article XVIII 


A VArticle 63 substituer ce qui suit: 

Les wagons-poste, les wagons de bagages et les trains 
l de marchandises ne seront retenus à la frontière plus 
longtemps que ne l’exige ‘application des mesures sa- 
initaires nécessaire» pour empécher Viniro inetion des 
maladies contagicuses dans le pavs intéressò, 


Article NIN 


A VArticle 65 ajouter ce qui suit: 

En élaborant des règlements en verto du présent arti. 
icle, les Parties Contractantes consulteront VUNRRA et 
lui feront part desdits règlements et de leur date d'en- 
:trée en vignenr. 


Article XX 


A VArticle 66 ajouter ce qui suit: . 
| Pour l'application de« articies 58 dà 66 inclusivemeni 
ide la Convention di 1926, telle qu'elle Aa 66 modifiége 
ipar la présente Convention. à toute personne se trou- 
ivant dans la calégorie es « personnes éloignées de 
‘leur résidenc: habituelle », les Pariies Contractantes 
;auront le droit d’effeciner telles modifications qui ponr- 
‘ralent ètre requises par un arrangement international 
«spécial faisant partie d’un plan organisé par ies gon- 
vernements et par PUNRRA A Vésard de ces personnes. 


I 


ì (1) Pour ce iii est de la fièvre faune, voir l'article li. 
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i pareti vertici 


En outre, lies Parties Contractantes sont convennes 
de ce qui suit: 


Article XXI 


La présente Convention entrera en viguenr aussitàt 
qu'elle aura été accepiée, par voie de signature ou 
d'adhésion, par dix gouvernements au moins. 


Artiele XXII 


La présente Convention complètera la Convention de| 


1926 et sera considérée comme formant un tout avec 
elle. Ladite Convention, telle qu'elle est modifiée par 
la présente Convention, demeure pleinement en viguer 
entre les Parties Contractantes, Lorsqu’une disposition 
de la Convention de 1926 contient une référence è une 
autre disposition, cette référence sera considérée com- 
me éiant une référence è la disposition en question, 
telle qu'elle résulte de toutes modifications qui y sont 
apportées par la présente Convention. 


Article XXIII 


A partir du 15 janvier 1945, la présente Convention 
‘sera ouverte è l’adhésion de tout gouvernement qui nen 
est pas signataire. Les adhésions seront aa par 
écrit au Gouvernement «des Etats-Unis d’? Amérique. 

Les adhésions notifiées après l’entrée en vigueur de 
la présente Convention deviendront effectives à l’égard 
de chaque gouvernement lors de la notification de son 
adhésion. 

Article XXIV 


Toute Partie Contractante peut, en signant la 
Convention on en y adhérant, déclarer qu’elle ne 
sS'applique pas à tout cu partie de ses colonies, terri- 
toires d’outre-mer, ferritoires placés sous sa protection, 
suzeraineté cu autorité, ou territoires pour lesquels 
ele exerce un mandat. La présente Convention pourra 
à tout moment ultérieur étre rendue applicable è l'un 
quelconque de ces territoires par une notification éerite 
adressée au Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique: 
la Convention s’appliquera è ce territoire à parlir de 
la réception de la notification par le Gouvernementi des 
Etats-Unis d’Amérique. 


Article XXV 


Le Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique infor- 
mera par éerit les gouvernements parties è la Conven- 
tion de 1926, ainsi que les souvernements parties à ia 
présente Convention, de toutes signatures et adhésione 
à la présente Convention, ainsi que de toutes notifica- 
tions concernant les territoires auxqueis la présente 
Convention est rendue applicab!e. 


Article XXVI 


La présente Convention demeurera en viguenr pour 

chaque Partie Contractante jusqu'à ce que 
(1) cette Partie se trouve liée par une convention 

ultérienre modifiant cu remplacant la Convention de 
1926, ou que 

. (2) une période de dix-huit mois se soit éconlée è 
daier du jour cù la présente Convention entrera en 
vigneunr, 
seion que l’une ou Paabe circonstance se produira la 
première. 


Article XXVII 


‘Le texte original de la présente Convention sera dé 
posé aux archives du Gouvernement des Etats-Unis 
d’Amérique et sera ouvert à la signature, le 15 décem- 
bre 1944, à Washington, où il demeurera ouvert A la 
| signature jusqu'au 15 janvier 1945. Des copies certi- 
| fikes conformes en seront fournies par le Gonverne- 
| ment des Etats-Unis d’Amérique è chacun des gouver- 
| nements par lesquels celte Convention aura é16 accep- 
tée, par voie de signature ou d'adhésion, ainsi qu’à 
chacun des gouveruements parties è la Convention 
de 1926. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés, ayant 
déposé leurs pieins pouvoirs trouvés en bonne et due 
forme, ont signé les textes anglais et francais de la 
présente Convention, les deux versions faisant égale- 
ment foi, au nom de leurs gouvernements respectifs. 
aux dates figurant en regard de leurs signatures. 


i 
| 
I 


For the French Republic: 


Professor Axpre MayER January è, 1945 


Medical Counseior of the Pro- 


visional Government of the 
| French Repubiie in the Uni. 
ted Stales. 
For Poland. 
Mr. JAN CIECRANOWSEI January 5, 1Y45 
Ambassador Extraordinary 


and Plenipotentiary of Po- 
land in Washington. 


For the United Kingdom of Great 
Britain and Northern Ireland; 


The Right Honorable the Earr 
of HALIFAX 
Ambassador Extraordinary 
and Plenipotentiary of the 
United Kiugdom in Washing. 
ton. 
With 
tion: 
At the time ot signing the 
present Convention I deelare 
that my signature does uot 
cover any of the territories 
referred to in Arlicle Twenty- 
Four of the International Sa- 
nitary Convention, 1914. 


January è, 1943 


the following reserva. 


For the United States of America: 


The Honorable Ebwarp R. 
TINIUS, Jr. 
Secretary of State of the Uni 
ted States of America, 
Subject to ratification. 


STET- January 5, 1945 


Por China: 
Dr. J. Hexe Liv 
High Adviser to the National 
Fiealth Administration of Chi- 
na in the United States. 


January 11, 19145 


For the Union of South Africa: 
Dr. S. F. N. Gig 
Envoy Extraordinary and Mi- 
nister Pienipotentiary of the 
Union, of South Africa in 
‘ Washington. i 


lor Egypt: 


Mr. ManMmovD Hassan 
Envoy Extraordinary and 
Minister  Plen:!potentiary, of 
Egypt in Washington. 
With the following reserva. 
tions: 

1. That ibis signature does 
not affect in any way the re- 
lations of the Egyptian Go- 
vernment with the Internatio- 
nal Office of Public Health, 
Paris, or its obligations to- 
ward the Regionàl Office at 
Alexandria. ° 

2. That this convention is 


subject to ratification by the 


Egyptian Parliament. 


For Czechoslovarkia : 


Mr. VLADMIR HMURBAN 
Ambassador Extraordinary 
and Plenipotentiary of Cze 
*‘chos:ovakia in Washington. 
Subject to ratificalion. 


Por Canada; 


Mr. L. B. Pranson 

© Appointed Ambassador of Ca- 
nada ‘in Washington. 
Subject to ratification. 


For Cuba: 


Sefior Don QuILLERMO BELT 
Ambassador —Extraordinary 
and Plenipotentiary of Cuba 
in Washington. 
With the following reserva- 
tion: i 
Esta Convencion, previa la 
aprobacitn del Senado de ]a 
Republica, sera ralificada por 
el Ejecutivo. 

Por the Domimoan Republic: 

Sefior Don EMILIO Garcia Gopor 
Ambassador Extraordinary 
and Plenipotentiary of the 
Dominican Republit in Wash- 


ington. 
With the following reserva- 
tion: 


Con la reserva de que la Re- 
publica Dominicana no podrà 
‘ ratificar esta Convencibn sin 
adherirse, al mismo tiempo, & 
las Convenciones de Paris y 
de La Haya, y que por virtud 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 179 del 7 agosto 1947 


INIZI NON 


"abitate 4% cern 


de disposiciones constitucio- 
nales de la Republica, estos 
procesos estaràn subordinados 
a la previa sancién dei Con- 
greso Nacional. 


January 13, 1945 


For Nicaragua: 


Sefior Dr. Don GuIiLLERMOo Se- 
VILLA SACASA 
Ambassador Extruordinary 
and Plenipotentiary of Nica- 
| ragua in Washington. 


January 15, 19451 


For Peru: 


Sefior Don Prpro BET.TRAN 

Ambassador Extraordinary 
and lVlenipotentiary ot Peru 
in Washington. 
With the following reserva- 
tions: 

1. That this Convention ‘is 
gigned dd referendum. 

2. That if the execution of 
| the said Convention would not 
| contform with the regulations 

contained in the Pan Ame- 
rican Sanitary Code of Hava- 
na, Peru will give preference 
| to the latter. 


January 15, 1945 


For Lurembourg: 


Mr, FHiuores LE GALLAIS 

. Envoy Fstraordinary and Mi. 
CONTGETN nister Pienipotentiary of Lu- 
January 15, 1945 xembourg in Washington. 


For Ecuador: 
Sefior StxTto E. DURAN -BALLEN 
Minister Counselor of the 


Janunaky 15, 1945 E 
ington. 


Por Greece. 
Mr. Cimon P. DIAMANTOPOULOS 
Ambassador Extraordinary 


and Plenipotentiary of Gree- 
ce in Washington. 


For Honduras: 

j Sefior Don Jutiay R. Caceres 

| Ambassador Extraordinary 
and Plenipotentiary of Hon- 
duras in Washington. 


January 15, 1943] 


For Haiti: 
Dr. JuLES THIBAUD 
Director General of the Na- 
tional Publie Health Service 
of Haiti. 


Ecnadorian Embassy in Wask- 
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January 15, 1945 


January 15, 1545 


January 15, 1915 


January 15, 1915 


January 15, 1945 


January 15, 1945 


January 15, 1945 


Visto, d’ordine del Capo provvisorio dello Stato 


ll Ministro per gli affari esteri 


SFURZA 


DECLARATION DE LA FRANCE 
Avant de procéder à la signature ‘des Conventions! 


LI! 


sanitaires internationales de: 1944, le Gouvernemen 
Francais désire faire la déclaration suivante: 

Au moment où était élaboré le texte des nouvelles 
conventions, Paris était occupé par l'ennemi. De ce 
fait, l’Office International d’Hygiène Publique n'était; 
pas en mesure de remplir intégralement les tàches qui: 
lui sont assignées et .il paraissait alors désirable d’adop-; 
ter des mesures d’exception et d’une durée limitée,: 
pour remédier è cette carence et pour inclure dans les, 
Conventions les progrès réalisés dans ies domaines de 
la Science Médicale et de la Navigation Aérienne. De , 
puis la libération de Paris, cet argument, pour autant : 
qu'il vise l'Office, a perdu la pius” grande partie de sa 
valeur. 

Un antre argument, .tiré de l’obligation pour ror. 
tice International d’Hygiène Publique de faire le ser. 
vice de renseignements épidémiologiques à tous les: 
Etats membres, méme aux puissances ennemies des, 
Nations Alliées, en raison de son statut international, ; 
ne peut étre retenu; il serait facile, en effet, de multi.; 
plier les exemples montrant que certains Etats n’omi: 
pas hésité è conserver par devers eux des informations 
dont la publication ne leur paraissait pas opportune. : 

L’Office ne peut étre tenu de faire parvenir des in. 
formations è des Etats ennemis n’acquittant pas le 
contribution et, par surcroît, il est matériellement im. 
possible à l'Office de communiqner avec les Gouverne. 
ments des Etats ennemis. 

La mise en oeuvre des Conventions sanitaires inter- 


nationales rédigées par UNRRA en dehors du Comité : 
permanent de l’Office ei de ce dernier, ne manquera 
pas de soulever de nombreuses difficultés tant prati 
ques que juridiques. 

Du point de vue pratique, le Gouvernement Francais 
ne voit pas la nécessité de faire exécuter en triple le 
service des notifications, assuré, depuis toujours, par 
l’Office International d’Hygiène Publique, en vertu des 
ubligations qui n’ont été imposées qu’a lui seul par des 
RARA diplomatiques toujours en vigueur. Il s’élàve- | 
rait alors des critiques identiques à celles adressées| 
à la Section d’Hygiène de la Société des Nations lors- 
qu'elle publiait, le méme jour, dans le méme document, 
les mémes nouvelles que celles — seules officielles — 
du communiqué hebdomadaire de Office International 
d’Hygiène Publique. 

Le Gouvernement Francais ne peut done vempécher 
de penser qu’il y aurait lieu de faire cesser ce double 
emploi et d’éviter à plus forte raison, un triple emploi, 
en ne confiant l’exécution du Service de notifications 
intergouvernementales qu'à un seul organisme interna- 
tional et le seul juridiquement qualifié pour cela est 
l’Office International d’Hygiène Publique de- Paris, 

Au point de vue doctrinal, le Gouvernement Fran- 
cais s'est préoccupé des répercussione que pouvait avoir | 
la mise en vigueur des Conventions nouvelles préparées | 
par l’UNRRA, en ce qui concerne les rapporis des Na; 
tions y azont ‘souserit avec celles n’en faisani pas par- 
tie, ainsi qu’avec l'Office International d’Hygiène Pu- 
blique. 

L’aspect juridique de la question peut se résumer: 
comme suit; 

Les Etats, en nombre limité, qui se proposent de sus- 
pendre les activités de l'Office et d’y suppléer pendant 
une période de 18 mois, contrevicudraient au principe 
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du droit des gens d’après lequel !es Etats membres 
i d'une Union Internationale ne peuvent apporier aucune 
moditication è l’aiecord qui les lie sans l’assentimeni 
unanime ie tous les Etats de }’Union. 

En ce qui concerne l’arrangement international de 
1907, pour tout Etai qui voudrait le dénoncer — et cela 
n'est nullement aujourd’hui le cas — c'est Particle 8 de 
cet acte diplomatique qui serait en l’espèce applicable. 

Cette disposition entraîne pour les Etats participants 
‘obligation de demeurer membres de l'Office pendani 
le délai fixé et de continuer pendant tout ce temps a 
remplir leurs obligations contractuelles, aussi bien vis 
à vis des autres Etats participants que de l'Office In- 
‘i ternational d’Hygiène Publique Iui-méme. 

En ce qui concerne les Conventions, les Etats signa- 
taires contreviendraient au méme principe du droit des 
gens s'ils voulaient modifier tertaines dispositions des 
| conventions sanitaires de 1926-1938 ed de 1933, ceci ne 
! pouvant se faire régulièrement qu’avec l’assentiment 
‘unanime des Etats liés par ces actes internationaux. 

Bien que cela puisse présenter des inconvénients sé- 
rieux, rien ne s’oppose, en principe et en pratique, à 
ce que quelques-uns des membres d’une Union Inter- 
nationale passent entre eux un accord particulier sur 


‘‘’objel méme de cette Union; mais cet accord n’a d’effei 


qu’entre ces seuls Etats, lesquels ne demeurent pas 
es engagements qu’ils 
ont contracté en adhérant à P’Union, aussi bien vis à 
vis des autres Etats participants que, par conséquent, 
vis à vis de l’Office International d’Hygiène Publique. 

En effet, le lien de droit qui résulte de }’'Union.est 


:complexe puisqu’il comporte des obligations récipro- 


ques non seulement entre l’organisme qui la représente, 
en PPespèce, l’Office et les Etats qui y participent, mais 


encore entre tous ces Etats entre eux indistinctement. 


De telle sorte que, quoi qu’on fasse, l’obligation de 
donner des renseignements à l’Office International 
d’Hygiène Publique et de recourir è lui pour toutes 
modifications aux Conventions et méme pour toutes di- 
vergences de vues entre les Etats subsistera entière à 
la charge de tous les Etats sans exception, y compris 
de ceux qui auralent passé entre eux um accord par- 
ticulier. 
De ce qui précède, il résulte done: 

a) que les engagements nés de arrangement inter- 
national de Rome et des Conventions sanitaires inter- 
nationales de 1912, 1926-1938 et 1982, demeureront exé- 
cutoires méme après l’éventuelle mise en vigueur des 
conventions de 1944; 

è) que Pexclusive temporaire vis à vis de l’Office 
International d’Hygiène Publique, ne pourrait que com- 
pliquer la situation, du fait que cet organisme, existant 
toujours et fonctionnant aujourd’hui comme aupara- 
vant, ne pourrait qu’ignorer, théoriquement du moins, 

, cn ce qui le 
concerne, à, appliquer les anciennes; 

c} que les pays, signataires à la fois des Conven- 
i tions anciennes et des nouvelles, devront appliquer et 
subir des mesures quarantenaires différentes selon qu’! 
S'agira de pays signataires ou non des Conventions non- 
velles. 


Pour toutes ces raisor=; auxquelles d’autres pour- 
raient d’ajouter, telles celles mises en avant par !e 
Gouvernement dos Etats-Unis d’Amérique dans ses ré. 
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serves, le Gouvernement Francais était fondé è se del 
mander s'il y avait lieu pour Ini de signer des Conven- | 
tions dont les raisons invoquées pour en.motiver d’adop- 
tion ont, en grande partie, disparu et dont le fonetion- 
nement se heurte et se heurtera à des difficultés doni 
l’importance ne peut échapper à personne, 

Cependant, animé qu’il est du vif désir de mani. 
fester par un acte de solidarité interalliée sa volonté: 
de participer, en toutes circostances, à l’Oeuvre inter 
nationale poursuivie, le Gouvernement Frangais: 

Attendu qu’après avoir consulté le Président du Co-: 
mité permanent de l’Office International d’Hygiène Pu- 
blique et son Directeur Général, il lui est apparu pes | 
sible de mettre sur pied un mode de coopération ami: | 
cale entre l’Office International d’Hygiène Publique et! 
PVUNRRA au bénéfice des buts élevés assignés À ces 
deux grands organismes internationaux ; 

Attendu que les Conventions actuellement soumises: 
à signature sont essentiellement provisoires et d’une| 
durée limitée au maximum è 18 moîs è partir de la! 
date de leur entrée en vigueur; 

A décidé de signer les présentes conventions. Tou 
tefois: 

1° La France se considérera comme étaut toujours 
liée, méme'après signature par elle des présentes con- 
ventions, par l’arrangement international de Rome de 
1907 et les conventions internationales de 1912, de 1926. 
1938 et de 1983 et cela aussi bien vis è vis de tous Je.; 
Ltats y participant que vis à vis de l’Office Interna | 
tional d’Hygiène Publique. I 

2° Le Gouvernement Frangais avait l’intention de: 
proposer qu’au moment de la signature des conventions; 
de 1944, la résolution suivante soit adoptée : 

« Les Gouvernements signataires des -Conventions sa- | 
nitaires de 1944 ‘expriment Pespoir que PUNRRA et 
l'Office pourront coopérer particulièrement eri ce qui: 
concerne l’échange réciproque d’informations regues' 
respectivement par enx en exécution des conventions| 
de 1944 ei des conventions de 1926 et de 1983, de fagon] 
ù 6viter toute confusion et, à la fois, faire en sorte que; 
les renseignements recus par ces deux organismes soien!| 
complets ». . 

Il prend acte du fait qu’une résolution ayant un bi: | 


analogue a ét6 votée à l’unamimité par le Comité Per | 
manent de PT'NRRA. 

3° Le Gouvernement Francais a pris acte du fait 
que le Comité de procédure de ’UNRRA a presenté unei 
recommandation, adoptée par le Conseil de ’UNRRA,! 
tendant è ce qu’« il soit tenu aussitòt que possible et,| 
en tous cas, dans les 18 mois è partir de la date où! 
entreront en vignenr les conventions d’urgence, une| 


Conférence internationale réunie en vue de conelure- 


des Conventions, lesquelles modifieraient lès Conven 
tions Sanitaires de 1926 et de 1933, de facon qu’elles 
répondent entièrement aux progrès de la Science Mé-| 
dicale ». 

Pour l’établissement de ces Conventions futures, le 
Gouvernement Francais se propose d’inviter les Etats, 
participants aux Conventions Sanitaires Internationa- 
les, è prendre part è une conférence internationale, 
préparée, comme par le passé, par l'Office Internatio-. 
nal d’Hygiène Publique et son Comité Permanent, et! 
qui se tiendrait au Ministère des Affaires Etrangères; 
à Paris, comme celles de 1903, 1912, 1926, 1988 et 1937 | 
aux fins d’établir de nouvelles conventions sanitairc;! 
internationales, 


x 
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Deécjaration nu sujet de Particle 11 de la Conren- 
tion Sanitaire Internationale pour la Navigation Aé- 
rienne de' 1944. 


L’article 11 de la nouvelle Convention Aérienne pré- 
voit exemption des mesures quarantenaires en favenr 


, des sujets vaccinés contre la fièvre jaune par un vaecin 


valide ou immunisés par une atteinte de fièvre jaune 
antérieure ayant laissé des anti-cormps mis en évidence 
par un test de séro-protection positif. 

En matière de fièvre jaune, la présence des anti-corps 
dans le sang est le critérinm méme de l’immunisation. 
Aussi le Gouvernement Francais pense-t-il que ies 
exemptions prévues è article 11 devraient tenir compie 
de -ce fait, En particulier les sujets vaccinés depuis 
moins de quatre ans, quelque soit le vaccin empioyé,, 
qui présenteraient un test de séro-protection positif dé- 
livré par un laboratoire qualifié par ’UNRRA devraient 
bénéficier des mémes avantages que les snjets désignés 
dans les paragraphes 7 et 8 de l’article 11. 

Une mesure de ce genre a déjà été prise en 1938 dans 


| les colonies francaises de l’Afrique Occidentale (1). Elie 


restera en vigueur et le Gouvernement Frangais conli- 
nuera à la considérer comme la meilleure des garanties 
de protection eificace. 


Anpro MAYER 5 janvier, 1945 


Visto, d’ordine del Capo provvisorio dello Staru 


Il Ministro per ylì affari esteri 
SFORZA 


(1) Arvété du Gouverneur uenèral de L’A.O.F. du Li seprem- 
bre 1938 Journal Officiet de l’A.O.F. du 24 septenibre 1938. 
Office International! d’Hygiène Publique Rulletin form 30 neto- 
brè 1938, pag 2542. 


DEOLARATION OF THE GOVERNMENT OF EGY PI 


Before siguing the international sanivaury conventions 
of 1944, the Egyptian Government wishes to make the 


| following declaration embodying the recommendations 
made by the Egyptian Government regarding the 1926 

J . . . . A 3 

i and 1933 international sanitary conventions during the 

| preparation ‘of the 1944 conventions: 


INTERNATIONAL SANITARY MARItIME CONVENTION 
Art. 10 


(1) It is considered that ile teri « epulemie form » 


; with reference to typhus or-smallpox should be clearly 


definid. At present this is left to the country 
ned; uniformity in this respect is essential. 

(2) It is recommended that, after the words « epide- 
mic form » in the last line, the words « or, în addition 
for yellow fever when the area has been declared @ 
yellow fever eridemie area » should be added, 


concer- 


Art. 25 


'ootnote No. 3. Tt is considered that the terma of 
tiis footnote should be made applicable to the other 
four diseases to whicli the convention relaies and not 


ito plague only as in the Convention of 1926. 
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f 
Art. 32 Art. 47 
The term « any other suspicious vjbrios » should be (As modified by Article XIV, 1944 Convention) 


da Bo 3 parita a AA 2 (d). lt is recommended that the last 14 words be 
cligleva: vibrio v TOS Ù deleted and the following substitutod: « 6 days dere 
s elapsed from the date of leaving the endemic aree ur 
Art 35 until the balance of 15 days from the date of inuouit 

lion have elapsed, whichecer is the least ». 

In this convention, the term « endemio area » or « en-| It is recommended that ile information necessary as 
demio center » of yellow fever is not defined. Thisiregards the vaccination of the person should be eniercd 
should be done. lin a tabular form iu the passengér’s passport, similur 

It is recommended that subparagraph (4) of this ar-! {e what is done in the case of members of ihe fighting 
ticle should be amended tò read « (a). That during its! torces, The forms will be submitted to he first Qua- 
stay în the port of departure it be kept at a distatce|.rantine Officer in the arca of departure, who will fill 
of more than 400 meters from the inhabited land andi;n the information in the special part ot the passport. 
from the pontoons », This will avoid mislaying of documents and facilitate 

control. 
Art. 86, | 1t is recommended that emergency certificates should 
Le abolished, as experience has slown that they are li- 
kely to be ‘misused. In addition, U.S.A. Quarantine 
Regulations do not allow suth measure. 


Subparagraph 8. This subparagraph should be SE 
plified so as to exclude measures against persons :n| 
oa ag DI VR ICGEL ica lee p£ anco Watloo sor al It is recommended that any country where yellow fe- 

Sì aa ; sala ner is endemie should be considered as a whole as an 

Subparagraph 4. 1t'îs recommended that this sub-| endemic area, unless an internal quarantine barrier is 
parapragh be amended to read « 4° The ship 1î11 be! ermanentiy established to guarantee that no infection 
moored at least 400 meters from the inhabited land and passes to the uninfected area. The measures should be 
Jronk the pontoone» exactly the same as those taken at the frontiers bet- 
ween endemic and nonendemic countries. 

Egypt was a Member of the Permanent Committee 
of the International Office of Public Heaith, Paris. 

This Permanent Committee was charged with the di- 
rection and contro] of all the activities of that body. 

If UNRRA is to replace the Office, Egypt must be 


| 
Art. 61 
o represented. 


This article should be amplified so as to exclude mea- 


gures against persons in possession of valid certificates 
gi inoculation or immunity, in the case of yellow ferer. 


INTERNATIONAL SANITARY CONVENTION 


FOR AERIAL NAVIGATION January 15, 1045. 


MaxMOUD Hassan 
Art. 1 
{Ax modified by Article III, 1944 Convention) 
Subparagraph X. lt is recommended that the words 
« defore entering an endemio ‘area » be inseried after 
« e(apsed ». 


Visto, d'ordine del Capo provvisorio dello. Strio 


ll Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


LISTE DES MODELES ANNEKXES 


1. — Déclaration maritime de santé. 
2. — Certificat international de vaccination contre 
le choléra, 
3. — Certificat international de vaccination contre 
la fièvre jaune. 
Art. 96 4. — (Certificat international d’immunité ontre la 
A dificd b ; , n fièvre janne. 
(As modified by Article XI, 1914 Convention) 5. — Certificat international de vaccination contre 
Subparagraph 8. It is considered that, in the case|le typhus. 
of Africa and the Near Easi, the Regional Bureau at| 6. -— Certificat international de vaccination contre 
A:exaundria should be consulted, lla variole, 


Art. 22 


Footnote. It is recommended that after « epidemie 
forin » in the last line the words « and, in addition, 
for yellow fever when the arca has been declared a 
yellow fever endemie arca » be udded, 


2a 
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Convention sanitaire internationale 1944 


CERTIFICAT INTERNATIONAL DE VACCINATION 
CONTRE LA VARIOLE 


Le présent document certifis que . Pa A: : co I A 
(Age . 3 .  Sexe . . .} dont la signature apparaît ci-deseous a été 
vacciné(e) aujourd-hui par moi contre ia variole. 

Origine du vaccin et numéro du lot . : È di e ci al ee Leg 
Signattre de la personne 


pe pratiquant la vacciuution . È . P = a 
Timbre 
officiel Fonction officielie . 3 . . CRE a” 


Lieu . è . sa» Date . » . s- Lia 
Signeture de la personne vaccinée . . . è = sr e ° È 
Domicile ; ; > . Cin S vo a 


Observalion importante, — Dans le cas d’une première vaccination, la personne 
vaccinée doit étre invitée è se présenter à un médecin entre le 8ème et le 
4ème jour, afin que le résultat de cette vaccination puisse étre porté sur le 
certificat. Dans le cas d'une revacocination, la personne vaccinée doit se 
présenter dans le 48 heures pour un premier ‘examen, afin que toute réaction 
d’immunité qui se eerait produite puisse étre constatée. 


ét6 contròiée par moi è la date ou aux dates sulvantes, et avec les résultats 


suivants: 
Date du contrele Résultats 
a ». . . vi . » . ‘ - è CI 
a h) » a E°] Li ® » . . . . . . . 
se Signature du médecin . $ ; no lab ne a 
Timbre Fonction officiele -/ 0/0... 
officiel 
——__——_— Lieu . . Date . ; 2a oto 


Employer les termes suivants pour indiquer les résullats: » Réaction d'im- 
munité », « Réaction accélérée (vaccinoide) », « Réaction primaire iypique de 
vaccination ». Un certificat portanti « Sans réaction » ne sera pas vValabie, 


Signature de ila personne vaccinée , 3 IIS: 


{Ce certificat n'est valabie que pour trois ans à compier de la dale de delivrance). 


frocrsoanto tnt esco cenci 
GIOLITTI GIUSEPPE, direttore 


(4100920) Roma - Istituto Poligrafico dello Stato - G. C. 
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parminton de rima 
SANTI RAFFAELE, gercule 
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